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PARTIE JURIDIQUE

À l'aide de vos connaissances et des ressources documentaires jointes en annexe,
analysez la situation juridique ci-dessous et répondez aux questions posées.

Situation juridique

Mathieu et Héloïse sont amis d'enfance et ont développé un goût commun pour la mode et

la création de vêtements. Les études les séparent pendant quelques années. Se retrouvant
lors d'une soirée, ils décident de concrétiser leur passion en collaborant sur la création de

vêtements. Les deux amis se quittent enchantés, en songeant aux bénéfices qu'ils

pourraient réaliser.

Mathieu, très accaparé par son métier de styliste pour diverses enseignes, n'a pas le temps

de s'impliquer dans le montage du projet. Héloïse décide donc de prendre en charge la

création de la société et rédige intégralement les statuts: Mathieu apporterait ses

compétences et Héloïse la somme de 10 000 euros. Héloïse envoie les statuts à Mathieu.

Ce dernier les lit rapidement sans vraiment les comprendre et les signe entre deux rendez-

vous professionnels.

I|Peu après, Mathieu lit attentivement les statuts et prend conscience de son engagement.

se rend compte qu'une société, la SARL dénommée « Cust and Cop > a été créée et qu'elle
pour objet social la customisation et la vente de vêtements de seconde main. Discutant

des statuts avec un ami, celui-ci lui indique qu'il est associé dans la SARL alors que Mathieu

désirait simplement collaborer en tant que salarié.

a

Mathieu contacte Héloïse pour l'informer de son souhait de contester la validité des statuts

de la société « Cust and Cop ». Très inquiète, Héloïse vous consulte afin de s'assurer de la

validité de ce contrat.

Questions

1. Qualifiez juridiquement les parties et les faits.

2. Développez l'argumentation juridique qu'Héloïse peut avancer pour justifier la
validité du contrat créé.

3. Développez l'argumentation juridique que Mathieu peut lui opposer pour
contester la validité du contrat créé.

Héloïse craint les conséquences de la contestation par Mathieu des conditions de validité

des statuts de la société « Cust and Cop ». La société commerciale naît en effet d'un contrat

de société.

4. Après avoir rappelé les conditions de validité d'un contrat, vous répondrez à la
question suivante à l'aide de l'annexe 5 et de vos connaissances personnelles:

Pourquoi faut-il un consentement libre et éclairé lors de la formation d'un contrat?
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ANNEXE 1 - Articles du Code civil

Article 1103

Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits.

Article 1104

Les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi. [...]

Article 1130

L'erreur, le dol et la violence vicient le consentement lorsqu'ils sont de telle nature que, sans

eux, l'une des parties n'aurait pas contracté ou aurait contracté à des conditions

substantiellement différentes.

Leur caractère déterminant s'apprécie eu égard aux personnes et aux circonstances dans

lesquelles le consentement a été donné.

Article 1131

Les vices du consentement sont une cause de nullité relative du contrat.

Article 1132

L'erreur de droit ou de fait, à moins qu'elle ne soit inexcusable, est une cause de nullité du
contrat lorsqu'elle porte sur les qualités essentielles de la prestation due ou sur celles du
cocontractant.

Article 1832

La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat
d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le
bénéfice ou de profiter de l'économie qui pourra en résulter.

Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l'acte de volonté d'une seule

personne.

Les associés s'engagent à contribuer aux pertes.

ANNEXE 2 - Jurisprudence de la Cour de cassation du 3 mars 2021

Dans cet arrêt, la Cour commence par rappeler que < l'affectio societatis se définit comme
une volonté non équivoque de tous les associés de collaborer ensemble et sur un pied

d'égalité à la poursuite de l'œuvre commune », et constate l'absence de cette condition

indispensable à la formation d'une société. En effet, alors que les parties avaient bien un

projet de deux sociétés ensemble, s'étaient même mis d'accord sur la forme sociale, ou

l'importance des apports respectifs, et avaient décidé d'acheter des immeubles ensemble

pour leurs activités, la Cour de cassation relève que les parties < ne s'étaient pas entendues
sur l'objet des sociétés qu'elles envisageaient de constituer, que les biens à acquérir
devaient servir à réaliser... ». De même, l'arrêt rappelle que < le contenu du courriel de

M. D... du 29 juillet 2011 démontre son ignorance des projets de M. Mercieca ainsi qu'une
absence de communauté de vue sur l'usage de ces biens et de volonté de collaborer

ensemble et sur un pied d'égalité à une œuvre commune, que les activités ponctuelles de

M. D... et de la société Bessimo, qu'il décrit, ne suffisent pas davantage à démontrer ».

Cette jurisprudence exige donc un affectio societatis caractérisé pour qualifier les projets de
société entre les parties.

Source: Les auteurs
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